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8. Le membre prend les mesures requises pour main-
tenir à jour et améliorer les connaissances et habiletés 
nécessaires à l’exercice de ses fonctions.

9. Le membre est tenu à la discrétion sur ce dont 
il a connaissance dans l’exercice de ses fonctions et il 
évite de divulguer toute information qui a un caractère 
confi dentiel.

10. Le membre respecte le secret du délibéré.

11. Le membre doit, de façon manifeste, être impartial 
et objectif.

12. Le membre exerce ses fonctions en toute indépen-
dance et hors de toute ingérence.

13. Le membre fait preuve de réserve et de prudence dans 
son comportement public, notamment dans l’utilisation 
des technologies de l’information et des communications.

14. Le membre divulgue au président tout intérêt 
direct ou indirect qu’il a dans une entreprise et qui est 
susceptible de mettre en confl it son intérêt personnel et 
les obligations de ses fonctions.

15. Le membre fait preuve de neutralité politique dans 
l’exercice de ses fonctions.

16. Le membre peut exercer à titre gratuit une fonction 
au sein d’un ordre professionnel ou d’un organisme sans 
but lucratif. Le cas échéant, il divulgue son intention au 
président.

La fonction que le membre veut ainsi exercer ne doit 
pas compromettre l’exercice utile de ses fonctions de 
membre, son impartialité ou son indépendance ou celles 
du Tribunal.

SECTION III
SITUATIONS ET ACTIVITÉS INCOMPATIBLES

17. Le membre s’abstient de se livrer à une activité 
ou de se placer dans une situation susceptible de porter 
atteinte à l’honneur, à la dignité, à l’intégrité ou à l’indé-
pendance de ses fonctions, ou de discréditer le Tribunal.

18. Sont incompatibles avec l’exer cice de ses 
fonctions :

1° le fait de solliciter ou de recueillir des dons, sauf 
s’il s’agit d’activités à caractère communautaire, scolaire, 
religieux ou familial, qui ne compromettent pas les autres 
devoirs imposés par le présent code, ou le fait d’associer 
son statut de membre du Tribunal à de telles activités;

2° le fait de participer à des œuvres ou à des organi-
sations susceptibles d’être impliquées dans une affaire 
devant le Tribunal;

3° le fait de donner des conseils relatifs aux matières 
relevant de la compétence du Tribunal, sauf si de tels 
conseils ne risquent pas de compromettre l’impartialité 
ou l’intégrité du membre ou celles du Tribunal;

4° le fait de s’impliquer dans une cause ou de participer 
à un groupe de pression dont les objectifs ou les activités 
concernent des matières qui relèvent de la compétence 
du Tribunal.

19. Le membre ne se livre à aucune activité ou partici-
pation politique partisane aux niveaux fédéral, provincial, 
municipal et scolaire.

SECTION IV
DISPOSITION FINALE

20. Le présent code entre en vigueur le quinzième 
jour qui suit la date de sa publication à la Gazette offi cielle 
du Québec.

66428

Gouvernement du Québec

Décret 385-2017, 5 avril 2017
Loi instituant le Tribunal administratif du travail 
(chapitre T-15.1)

Tribunal administratif du travail
— Règles de preuve et de procédure

CONCERNANT les Règles de preuve et de procédure du 
Tribunal administratif du travail

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’article 105 
de la Loi instituant le Tribunal administratif du travail (cha-
pitre T-15.1), le Tribunal administratif du travail peut, par 
règlement adopté à la majorité de ses membres, édicter des 
règles de preuve et de procédure précisant les modalités 
d’application des règles établies par cette loi ou par les 
lois dont découlent les affaires qu’il entend ainsi que des 
exceptions dans l’application des règles établies par la loi 
concernant un recours ou une division du Tribunal;

ATTENDU QU’en vertu du troisième alinéa de l’arti-
cle 105 de cette loi, un règlement adopté par le Tribunal 
en vertu du premier alinéa de cet article est soumis pour 
approbation au gouvernement;

Texte surligné 
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ATTENDU QUE, conformément aux articles 10 et 11 
de la Loi sur les règlements (chapitre R-18.1), un projet 
de Règles de preuve et de procédure du Tribunal admi-
nistratif du travail a été publié à la Partie 2 de la Gazette 
offi cielle du Québec du 5 octobre 2016 avec avis qu’elles 
pourraient être soumises pour approbation au gouverne-
ment à l’expiration d’un délai de 45 jours à compter de 
cette publication;

ATTENDU QU’il y a lieu d’approuver ces règles sans 
modifi cation;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre responsable du Travail :

QUE les Règles de preuve et de procédure du Tribunal 
administratif du travail, annexées au présent décret, soient 
approuvées.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS

Règles de preuve et de procédure du 
Tribunal administratif du travail
Loi instituant le Tribunal administratif du travail
(chapitre T-15.1, a. 105)

CHAPITRE I
DISPOSITIONS GÉNÉRALES

SECTION I
DISPOSITIONS PRÉLIMINAIRES

1. Les présentes règles s’appliquent à toutes les affaires 
introduites devant le Tribunal.

Elles visent à ce que les demandes soient traitées de 
façon simple, souple et avec célérité, notamment par la 
collaboration des parties et des représentants et l’utili-
sation des moyens technologiques disponibles tant pour 
les parties que pour le Tribunal, et ce, dans le respect des 
règles de justice naturelle et de l’égalité des parties.

2. Les actes de procédure et la présentation de la 
preuve, à toute étape du déroulement d’une affaire, doivent 
être proportionnés à sa nature et à sa complexité.

SECTION I
RÈGLES RELATIVES AUX ACTES 
DE PROCÉDURE

3. L’acte introductif d’une affaire est fait par écrit et 
doit permettre l’identifi cation de   son auteur par sa signa-
ture ou par ce qui en tient lieu.

Il contient les renseignements suivants :

1° le nom du demandeur, son adresse, celle de son 
courrier électronique, et ses numéros de téléphone et de 
télécopieur;

2° si le demandeur est représenté, le nom du représen-
tant, son adresse, celle de son courrier électronique, et ses 
numéros de téléphone et de télécopieur;

3° le nom des autres parties, leur adresse, celle de leur 
courrier électronique, et leurs numéros de téléphone et de 
télécopieur;

4° l’identifi cation de la décision contestée;

5° tout autre renseignement exigé en vertu de la dis-
position légale sur laquelle la demande est fondée, des 
présentes règles, ou par le Tribunal.

Tout changement à ces renseignements est confi rmé par 
écrit, sans délai, au Tribunal.

L’acte introductif est accompagné d’un exposé som-
maire des faits et des conclusions recherchées et de la 
décision contestée, lorsqu’elle est requise par le Tribunal.

4. Toute communication écrite ultérieure indique le 
numéro de dossier attribué par le Tribunal à chacun des 
dossiers auxquels elle se rapporte.

5. Le dépôt d’un acte introductif, d’une demande ou 
de tout autre document peut se faire par tout moyen com-
patible avec l’environnement technologique du Tribunal.

Le Tribunal diffuse sur son site Internet la liste de ces 
moyens et les modalités techniques particulières affé-
rentes à leur utilisation.

6. Le Tribunal peut exiger d’une partie qu’elle expose 
ou précise ses prétentions par écrit ou qu’elle dépose tout 
document ou tout élément de preuve dans le délai qu’il 
détermine.

Il peut aussi exiger d’une partie la liste des témoins 
qu’elle veut faire entendre, ainsi qu’un exposé sommaire 
de leur témoignage.

7. Si la partie ne se soumet pas à l’une des exigences 
prévues à l’article 6 dans le délai fi xé, le Tribunal peut, 
selon les circonstances :

1° refuser le dépôt du document ou de l’élément de 
preuve;
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2° refuser de recevoir toute preuve se rapportant à un 
renseignement, à un document ou à un élément de preuve 
exigés;

3° rendre sa décision en conséquence sans autre avis 
ni délai.

8. Le désistement d’un acte introductif d’une affaire 
ou de tout autre acte de procédure se fait par le dépôt au 
Tribunal d’un avis écrit de la partie qui se désiste ou de 
son représentant. L’avis doit permettre l’identifi cation de 
son auteur par sa signature ou par ce qui en tient lieu.

Un désistement peut aussi être exprimé verbalement 
à l’audience.

SECTION II
REPRÉSENTATION

9. La personne qui accepte de représenter une partie 
après le dépôt de l’acte introductif le confi rme par écrit au 
Tribunal en indiquant le numéro de chaque dossier pour 
lequel elle est autorisée à agir. Cette autorisation vaut pour 
toutes les étapes du déroulement de l’affaire.

Tout changement de représentant est confi rmé par écrit, 
sans délai, au Tribunal.

SECTION III
COMMUNICATION DES ACTES DE PROCÉDURE 
ET DES ÉLÉMENTS DE PREUVE

10. Pour les affaires relevant de la division de la santé 
et de la sécurité du travail, le Tribunal transmet aux autres 
parties à l’affaire les actes de procédure et les éléments de 
preuve qu’une partie dépose au Tribunal plus de 15 jours 
avant la date fi xée pour la tenue de l’audience.

Une partie qui dépose au Tribunal un acte de procédure 
ou un élément de preuve dans un délai plus court le porte 
à la connaissance des autres parties dès que possible avant 
l’audience.

11. Pour les affaires relevant de la division des rela-
tions du travail, de la division des services essentiels ou de 
la division de la construction et de la qualifi cation profes-
sionnelle, la partie qui dépose au Tribunal un acte de pro-
cédure ou tout autre document le porte à la connaissance 
des autres parties et s’assure qu’il comporte l’indication 
de sa notifi cation et du mode utilisé à cette fi n.

Si, pour certaines affaires visées au premier alinéa, 
l’environnement technologique du Tribunal lui permet 
d’assumer la responsabilité qui incombe aux parties, il 
diffuse la liste de ces affaires sur son site Internet.

12. Lorsqu’une partie est représentée, les communi-
cations sont transmises à son représentant.

Toutefois, dans la division de la santé et de la sécurité 
du travail, lorsqu’une partie est représentée, le Tribunal 
transmet également à la partie les actes de procédure qui 
ont un impact sur la poursuite ou la fi n de l’affaire ou sur 
la tenue de l’audience.

13. Si la reproduction par le Tribunal d’un élément 
de preuve qu’il doit transmettre aux parties présente des 
diffi cultés techniques, il peut exiger de la partie qui l’a 
déposé qu’elle le reproduise et qu’elle le notifi e aux autres 
parties dans le délai et aux conditions qu’il détermine.

14. Lorsqu’en raison de sa nature ou de ses carac-
téristiques un élément de preuve déposé au dossier par 
une partie ne peut être transmis aux autres parties par le 
Tribunal, ce dernier les avise de son dépôt et leur indique 
qu’il peut être examiné au bureau du Tribunal où il a été 
déposé.

15. Un rapport d’expert est déposé au dossier du 
Tribunal au moins 30 jours avant la date fi xée pour la 
tenue de l’audience.

Le Tribunal peut toutefois autoriser le dépôt d’un 
tel rapport dans tout autre délai et aux conditions qu’il 
détermine.

16. Une partie qui dépose un écrit lors de l’audience 
en fournit une copie aux autres parties et au Tribunal.

17. Un élément de preuve ne peut être retiré du dossier 
avant sa fermeture, sauf sur permission du Tribunal et aux 
conditions qu’il détermine.

SECTION IV
CITATION À COMPARAÎTRE

18. Une partie qui veut qu’un témoin soit tenu de com-
paraître à une audience ou d’y produire des documents 
utilise le formulaire prévu à ces fi ns par le Tribunal.

La citation à comparaître est délivrée par le Tribunal 
ou par l’avocat qui représente cette partie.

19. La citation à comparaître est notifi ée au moins 
10 jours avant la comparution.

Le Tribunal peut toutefois réduire ce délai dans l’intérêt 
de la justice. La citation à comparaître doit mentionner 
cette décision.
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20. Le témoin requis de fournir des documents relatifs 
à l’état de santé d’une personne doit prendre les mesures 
nécessaires pour protéger le caractère confi dentiel des 
renseignements qu’ils contiennent.

21. Une partie qui prévoit faire témoigner un profes-
sionnel sur l’état de santé d’une personne ou celle qui 
prévoit faire entendre un témoin à titre d’expert en informe 
le Tribunal dès que possible.

La partie indique alors au Tribunal le nom du témoin 
et sa profession.

SECTION V
AUDIENCE

22. L’audience portant sur une affaire relevant de la 
division de la santé et de la sécurité du travail se tient dans 
la région identifi ée par le Tribunal où se trouve le lieu du 
domicile du travailleur.

Celle portant sur une affaire relevant d’une autre divi-
sion du Tribunal se tient dans la région identifi ée par le 
Tribunal où se trouve l’établissement de l’employeur où 
les faits de l’affaire ont pris naissance.

Pour toute affaire, le Tribunal peut déterminer un autre 
lieu dans l’intérêt de la justice.

23. Une partie qui est d’avis que le Tribunal doit pré-
voir plus d’une journée d’audience en fait la demande 
dès que possible. Elle indique alors au Tribunal la durée 
d’audience souhaitée et les motifs qui la justifi ent.

24. Toute demande de remise d’une audience doit être 
faite par écrit dès que possible.

Cette demande est accompagnée des pièces justifi ca-
tives, notifi ée aux autres parties et contient les renseigne-
ments suivants :

1° les motifs invoqués;

2° le consentement des autres parties, le cas échéant;

3° la durée probable de l’audience;

4° la nécessité d’une preuve d’expert et la présence 
d’un expert lors de l’audience;

5° les dates rapprochées de disponibilité de chacune 
des parties et de leurs représentants et témoins, incluant 
les experts.

25. Une audience n’est remise que si les motifs invo-
qués sont sérieux et si les fi ns de la justice le requièrent.

Le consentement des parties n’est pas, en soi, un motif 
suffi sant pour accorder une remise.

26. Le Tribunal peut refuser une demande de remise, 
notamment en raison de la nature de l’affaire, de l’impos-
sibilité de fi xer de nouveau l’audience à une date suffi -
samment rapprochée, de l’obligation de respecter un délai 
prévu dans une loi ou de la conduite de la partie qui fait 
la demande.

27. Lorsque la demande de remise est motivée par la 
nécessité de recourir à un expert ou par sa non-disponibi-
lité pour la tenue de l’audience, le Tribunal peut demander 
à la partie qui soumet la demande de confi rmer, selon le 
cas, que l’expert accepte le mandat ou qu’il sera disponible 
pour témoigner à la prochaine date à être fi xée.

28. Les personnes qui assistent à l’audience doivent 
observer une attitude digne et respectueuse et s’abstenir 
de nuire à son bon fonctionnement.

29. Le Tribunal peut faire un enregistrement sonore 
de l’audience. Il peut aussi recueillir les témoignages et les 
plaidoiries par visioconférence, conférence téléphonique 
ou par tout autre moyen qu’il juge approprié.

Une autorisation du Tribunal est requise pour tout autre 
enregistrement sonore.

30. La diffusion de tout ou partie d’un enregistre-
ment sonore et la captation d’images d’une audience sont 
interdites.

31. Le Tribunal peut ordonner l’exclusion des témoins.

32. La personne appelée à témoigner prête serment de 
dire la vérité. Elle déclare par la suite ses nom, adresse et 
occupation, à moins que le Tribunal en décide autrement.

33. Le témoin expert doit, de plus, prêter le serment 
que son témoignage sera respectueux de son devoir pre-
mier d’éclairer le Tribunal et que son opinion sera objec-
tive, impartiale, rigoureuse et fondée sur les connaissances 
les plus à jour sur les sujets pour lesquels son opinion est 
requise.

34. Lorsque le déroulement de l’audience rend néces-
saire le recours à un interprète, celui-ci prête serment qu’il 
fera cette traduction fi dèlement.
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35. Le Tribunal peut interdire ou restreindre la divul-
gation, la publication ou la diffusion de témoignages, de 
renseignements ou de documents qu’il indique, lorsque 
cela lui paraît nécessaire pour préserver l’ordre public ou 
si le respect de leur caractère confi dentiel le requiert pour 
assurer la bonne administration de la justice.

36. Le Tribunal prend connaissance d’offi ce des faits 
généralement reconnus, des opinions et des renseigne-
ments qui relèvent de sa spécialisation.

37. La preuve faite dans un dossier peut être versée 
dans un autre dossier du Tribunal s’il l’autorise et aux 
conditions qu’il détermine.

38. Lorsqu’une visite des lieux est ordonnée, le 
Tribunal détermine les règles qui lui sont applicables.

39. Le procès-verbal de l’audience indique les rensei-
gnements suivants :

1° le nom du membre et celui de l’assesseur;

2° la date, le lieu, l’heure du début et l’heure de la fi n 
de l’audience;

3° le nom et l’adresse de chacune des parties et ceux 
de son représentant;

4° le nom des témoins;

5° le nom de l’interprète;

6° l’identifi cation et la cote des éléments de preuve 
produits;

7° l’indication que l’audience est enregistrée;

8° les admissions d’importance pour le déroulement 
de l’audience ou la décision à rendre;

9° les ordonnances du Tribunal et les décisions rendues 
en cours d’audience, sauf celles relatives à la preuve;

10° la date de prise en délibéré de l’affaire;

11° toute autre mention utile au suivi du dossier.

SECTION VII
RÉCUSATION

40. Si un membre du Tribunal se récuse, l’audience est 
suspendue jusqu’à ce qu’un autre membre soit désigné ou 
qu’une nouvelle formation soit constituée.

41. Une demande de récusation d’un membre du 
Tribunal adressée au président contient un exposé écrit 
des faits et des motifs sur lesquels elle est fondée.

Cette demande suspend l’affaire dès son dépôt au dos-
sier. La suspension a effet jusqu’à ce que le président ou 
le membre qu’il désigne à cette fi n décide de la demande.

42. Le membre visé par la demande de récusation 
peut déposer au dossier une déclaration contenant sa 
position sur la véracité des faits allégués au soutien de 
cette demande.

La déclaration du membre ne peut être contredite que 
par une preuve écrite.

43. La demande peut être instruite sur-le-champ, 
sinon, elle est décidée sur dossier, à moins que le prési dent 
ou le membre qu’il désigne estime nécessaire de convo-
quer les parties à une audience.

L’audience se tient hors la présence du membre visé 
par la demande.

SECTION VII
CALCUL D’UN DÉLAI PRÉVU AUX 
PRÉSENTES RÈGLES

44. Le jour qui marque le point de départ n’est pas 
compté, mais celui de l’échéance l’est.

Un délai expire le dernier jour à 24 h 00; celui qui expi-
rerait normalement un jour férié est prolongé au premier 
jour ouvrable qui suit.

Les jours fériés sont les suivants :

1° les samedis et dimanches;

2° les 1er et 2 janvier;

3° le Vendredi saint;

4° le lundi de Pâques;

5° le 24 juin, jour de la fête nationale;

6° le 1er juillet, anniversaire de la Confédération, ou le 
2 juillet si le 1er tombe un dimanche;

7° le premier lundi de septembre, fête du Travail;

8° le deuxième lundi d’octobre;

9° les 25 et 26 décembre;
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10° le jour fi xé par proclamation du gouverneur général 
pour marquer l’anniversaire du Souverain;

11° tout autre jour fi xé par proclamation ou décret du 
gouvernement comme jour de fête publique ou d’action 
de grâces.

45. Un document expédié par la poste est présumé 
déposé au Tribunal le jour de l’oblitération postale.

Le document expédié par télécopieur est présumé 
déposé au Tribunal à la date, à l’heure et à la minute indi-
quées au rapport de réception produit par le télécopieur 
du Tribunal vers lequel la communication a été transmise.

Le message expédié par courrier électronique est pré-
sumé déposé au Tribunal à la date de réception apparais-
sant à son serveur.

CHAPITRE I
DISPOSITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES 
À LA DIVISION DES RELATIONS DU TRAVAIL, À 
LA DIVISION DES SERVICES ESSENTIELS ET À 
LA DIVISION DE LA CONSTRUCTION ET DE 
LA QUALIFICATION PROFESSIONNELLE

46. Une partie qui veut qu’une affaire introduite 
devant le Tribunal, dont une demande d’ordonnance pro-
visoire, soit instruite et décidée d’urgence dépose un écrit 
contenant les motifs au soutien de la demande principale et 
les conclusions recherchées, ainsi que les motifs soutenant 
la demande pour procéder d’urgence.

Sauf si le Tribunal convoque lui-même les parties, la 
demande contient aussi un avis indiquant la date, l’heure 
et l’endroit où la demande sera instruite. Ces informations 
auront été validées par le Tribunal au préalable.

Une demande d’ordonnance provisoire est accompa-
gnée d’une déclaration sous serment attestant la véracité 
des faits allégués à la demande et des documents invoqués 
à son soutien.

47. Une personne qui prétend avoir un intérêt dans 
une affaire peut déposer une demande d’intervention au 
Tribunal au moyen d’un écrit contenant les renseigne-
ments prévus à l’article 3 des présentes règles et un exposé 
sommaire des motifs justifi ant son intérêt.

48. Une opposition à une demande d’intervention 
doit être motivée et faite au moyen d’un écrit déposé 
au Tribunal sans délai à la suite de la notifi cation de la 
demande.

CHAPITRE II
DISPOSITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES 
À LA DIVISION DES RELATIONS DU TRAVAIL

49. Une demande relative à une modifi cation du statut 
de salarié prévue à l’article 20.0.1 du Code du travail (cha-
pitre C-27) est accompagnée de l’avis donné par l’em-
ployeur en vertu du premier alinéa de cet article.

50. Une requête en accréditation est soumise au 
moyen du formulaire fourni par le Tribunal. Ce formu-
laire contient notamment les renseignements suivants :

1° le nom de l’association requérante, son adresse, celle 
de son courrier électronique, et ses numéros de téléphone 
et de télécopieur;

2° le nom de l’employeur, son adresse, celle de son 
courrier électronique, et ses numéros de téléphone et de 
télécopieur;

3° l’adresse de l’établissement visé et ses numéros de 
téléphone et de télécopieur;

4° s’il existe déjà une accréditation, le nom de toute 
association accréditée, son adresse, celle de son courrier 
électronique, et ses numéros de téléphone et de télécopieur.

La requête est accompagnée de la résolution qui l’auto-
rise et de tout autre document exigé par le Code du travail 
(chapitre C-27).

Le Tribunal transmet la requête à l’employeur et, le 
cas échéant, aux associations déjà accréditées pour repré-
senter les salariés visés par la requête ainsi qu’aux autres 
parties.

51. Une demande de reconnaissance d’une association 
de personnes responsables d’un service de garde en milieu 
familial est soumise au moyen du formulaire fourni par 
le Tribunal. Ce formulaire contient notamment les rensei-
gnements suivants :

1° le nom de l’association requérante, son adresse, celle 
de son courrier électronique, et ses numéros de téléphone 
et de télécopieur;

2° le nom de l’association affi liée, son adresse, celle 
de son courrier électronique, et ses numéros de téléphone 
et de télécopieur;

3° l’adresse de l’établissement visé et ses numéros de 
téléphone et de télécopieur;
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4° s’il existe déjà une reconnaissance, le nom de toute 
association reconnue, son adresse, celle de son courrier 
électronique, et ses numéros de téléphone et de télécopieur.

La demande est accompagnée de la résolution qui 
l’autorise et de tout autre document exigé par la Loi sur 
la représentation de certaines personnes responsables 
d’un service de garde en milieu familial et sur le régime 
de négociation d’une entente collective les concernant 
(chapitre R-24.0.1).

Le Tribunal transmet la demande au ministre et, le cas 
échéant, aux associations déjà reconnues pour représenter 
les personnes responsables visées par la demande ainsi 
qu’aux autres parties.

52. Une demande de reconnaissance d’une association 
de ressources de type familial et de certaines ressources 
intermédiaires est soumise au moyen du formulaire fourni 
par le Tribunal. Ce formulaire contient notamment les 
renseignements suivants :

1° le nom de l’association requérante, son adresse, celle 
de son courrier électronique, et ses numéros de téléphone 
et de télécopieur;

2° le nom de l’association affi liée, son adresse, celle 
de son courrier électronique, et ses numéros de téléphone 
et de télécopieur;

3° l’adresse de l’établissement visé et ses numéros de 
téléphone et de télécopieur;

4° s’il existe déjà une reconnaissance, le nom de toute 
association reconnue, son adresse, celle de son courrier 
électronique, et ses numéros de téléphone et de télécopieur.

La demande est accompagnée de la résolution qui 
l’autorise et de tout autre document exigé par la Loi 
sur la représentation des ressources de type familial et 
de certaines ressources intermédiaires et sur le régime 
de négociation d’une entente collective les concernant 
(chapitre R-24.0.2).

Le Tribunal transmet la demande au ministre et à 
l’établissement concerné de même que, le cas échéant, 
aux associations déjà reconnues pour représenter les res-
sources visées par la demande ainsi qu’aux autres parties.

53. Une demande d’ordonnance relative à la tenue d’un 
scrutin secret prévue à l’article 58.2 du Code du travail 
(chapitre C-27) est accompagnée des dernières offres de 
l’employeur.

54. Une requête en fi xation d’une indemnité faisant 
suite à une décision du Tribunal est accompagnée d’un 
état détaillé de la réclamation.

55. La partie visée par la requête indique dans les 
30 jours de sa notifi cation quels éléments de la réclama-
tion elle conteste, les motifs de la contestation et, le cas 
échéant, les montants qui devraient être accordés par le 
Tribunal.

CHAPITRE III
DISPOSITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES 
À LA DIVISION DE LA SANTÉ ET DE LA 
SÉCURITÉ DU TRAVAIL

56. La contestation d’une décision qui refuse de 
reconnaître l’existence d’une maladie professionnelle est 
accompagnée de la liste des noms des employeurs pour qui 
a été exercé un travail de nature à engendrer la maladie.

57. Le Tribunal transmet un formulaire d’état des 
revenus et dépenses à la partie qui, pour un motif d’ordre 
économique, lui demande de rendre l’ordonnance de sur-
seoir prévue à l’article 359 de la Loi sur les accidents du 
travail et les maladies professionnelles (chapitre A-3.001).

La demande d’ordonnance de surseoir est traitée à 
compter du dépôt du formulaire dûment rempli.

58. Une partie à la décision rendue en vertu de l’arti-
cle 193 de la Loi sur la santé et la sécurité du travail 
(chapitre S-2.1), autre que celle qui la conteste devant le 
Tribunal, qui veut prendre part à l’affaire dépose un écrit à 
cette fi n dans les 10 jours de la date à laquelle l’acte intro-
ductif lui a été transmis par le Tribunal. Cet écrit contient 
notamment les renseignements exigés d’un demandeur 
aux paragraphes 1° et 2° de l’alinéa 2 de l’article 3.

Les demandes, documents et avis qui s’ajoutent au 
dossier par la suite sont transmis par le Tribunal ou noti-
fi és par une partie, selon ce que prévoit l’article 10, aux 
seules personnes ayant déposé l’écrit mentionné à l’alinéa 
précédent.

CHAPITRE IV
DISPOSITION PARTICULIÈRE APPLICABLE 
À LA DIVISION DES SERVICES ESSENTIELS

59. L’avis de grève prévu à l’article 111.0.23 et celui 
prévu à l’article 111.11 du Code du travail (chapitre C-27) 
précisent l’heure du début et, le cas échéant, celle de la 
fi n de la grève, le nom et l’adresse de l’établissement en 
cause et le numéro de dossier de l’unité de négociation 
visée par l’avis.
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CHAPITRE V
DISPOSITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES 
À LA DIVISION DE LA CONSTRUCTION ET DE 
LA QUALIFICATION PROFESSIONNELLE

60. Une demande prévue à l’article 21 de la Loi sur 
les relations du travail, la formation professionnelle et la 
gestion de la main-d’œuvre dans l’industrie de la construc-
tion (chapitre R-20) est notifi ée au propriétaire du chantier 
et à l’entrepreneur visés par le confl it ou par la diffi culté 
d’interprétation ou d’application, à chacune des associa-
tions d’entrepreneurs énumérées au paragraphe c.1 de 
l’article 1 de cette loi, ainsi qu’à chacune des associations 
de salariés ayant un certifi cat de représentativité en vertu 
de l’article 34 de cette loi.

Toute partie identifiée dans la demande qui veut 
prendre part au débat dépose au Tribunal un écrit conte-
nant les renseignements exigés d’un demandeur aux para-
graphes 1° et 2° du deuxième alinéa de l’article 3 dans les 
10 jours de la notifi cation de la demande.

Les demandes, documents et avis qui s’ajoutent au 
dossier par la suite sont notifi és aux seules personnes qui 
ont déposé l’écrit prévu à l’alinéa précédent.

61. Pour les demandes contestant la décision d’une 
autorité administrative, chaque partie dépose un exposé 
sommaire de ses prétentions et indique les conclusions 
qu’elle recherche.

Un tel exposé est également requis pour les demandes 
prévues à l’article 21 de la Loi sur les relations du travail, 
la formation professionnelle et la gestion de la main-
d’œuvre dans l’industrie de la construction (chapitre R-20) 
et à l’article 11.1 de la Loi sur le bâtiment (chapitre B-1.1) 
et pour celles concernant l’exercice de la liberté syndicale.

L’exposé sommaire est déposé au Tribunal dans les 
30 jours de la notifi cation de la demande.

62. Sauf si la loi qui prévoit la possibilité de contes-
ter la décision indique un délai différent, l’autorité admi-
nistrative qui l’a rendue transmet au Tribunal, dans les 
30 jours de la notifi cation de la demande visée à l’ar-
ticle 61, une copie du dossier qu’elle possède relativement 
à cette décision.

63. Pour les demandes prévues à l’article 7.7 de la Loi 
sur les relations du travail, la formation professionnelle 
et la gestion de la main-d’œuvre dans l’industrie de la 
construction (chapitre R-20) et à l’article 57 du Règlement 
sur le permis de service de référence de main-d’œuvre 
dans l’industrie de la construction (chapitre R-20, r. 8.1), 
les délais prévus aux articles 61 et 62 sont de 48 heures.

CHAPITRE VI
DISPOSITION FINALE

64. Les présentes règles entrent en vigueur le 
 quinzième jour qui suit la date de leur publication à la 
Gazette offi cielle du Québec.

66429

A.M., 2017
Arrêté de la ministre responsable de l’Enseignement 
supérieur, en date du 30 mars 2017

Loi sur les collèges d’enseignement général 
et professionnel
(chapitre C-29)

CONCERNANT le Règlement modifiant le Règlement 
déterminant certaines conditions de travail des cadres 
des collèges d’enseignement général et professionnel

LA MINISTRE RESPONSABLE DE L’ENSEIGNEMENT 
SUPÉRIEUR,

VU l’article 18.1 de la Loi sur les collèges d’enseigne-
ment général et professionnel (RLRQ, chapitre C-29);

VU l’édiction du Règlement déterminant certaines 
conditions de travail des cadres des collèges d’enseigne-
ment général et professionnel, par l’arrêté ministériel du 
17 juin 2005 approuvé par le Conseil du trésor le 21 juin 
2005 (C.T. 202574), et ses modifi cations;

CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de modifi er le règlement 
actuel et d’édicter le règlement ci-annexé;

VU l’autorisation obtenue du Conseil du trésor confor-
mément à l’article 18.1 de la Loi sur les collèges d’ensei-
gnement général et professionnel;

VU l’inapplicabilité de la Loi sur les règlements 
(RLRQ, chapitre R-18.1) à un tel règlement;

ARRÊTE CE QUI SUIT :

Le Règlement modifi ant le Règlement déterminant 
certaines conditions de travail des cadres des collèges 
d’enseignement général et professionnel, annexé au 
présent arrêté, est édicté.

La ministre responsable de 
l’Enseignement supérieur,
HÉLÈNE DAVID
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